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EPRisENTANS  DW  PeUPLE^ 


S’il  ne  falloit  que  prouver  que  la  réfolution  du  i6 
dor  dernier,  relative  aux  accufés  en  démence,  doit  être  re- 
jetée , d’après  le  rapport  qui  vous  a été  fait  fur  cette  réfolution 
je  ne  viendrois  point  à cette  tribune  confumer  un  temps 
précieux  à vous  le  prouver  encore. 
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THENEWBERRY 

UBRARY 


. Mais  la  loi  qui  doit  être  faire  fur  cette  matière  impor-* 
”^îite  eft  une  de  ces  lois  qui  doivent  palTer  à la  poftérité , Sc 
être  un  monument  de  votre  fagelTe.  La  difcuflion , qui  en- 
tretient entre  les  deux  Confeils  une  communication  d’idées, 
ne  fera  donc  pas  ici  hors  de  propos  ; elle  n’aura  pas  d’ailleurs 
l’inconvénient,  hélas!  trop  fréquent,  d’irriter  les  palTiqns , 
ou  de  heurter  les  intérêts  particuliers.  Il  s’agit  de  concilier 
les  droits  de  la  fociété , de  la  juftic^ , avec  ceux  de  l’hama- 
nité  ; ôc  certes  une  ü belle  tâche  mérite  bien  qu’on  lui  fa- 
crifie  quelques  inftans. 

Je  m’arrêterai  pei^  fur  la  première  queftion  qui  a été  traitée 
par  le  rapporteur  , au  fujet  du  référé  fait  au  Corps  légifla- 
tif  par  le  tribunal  de  caîfaiion^  fur  le  pourvoi  de  Jofeph 
Firmin. 

Je  dirai  feulement  que  je  n’ai  pu  adopter  la  diftinétion 
qu’il  a faite  entre  le  cas  du  défaut  de  loi  ôc  celui  où  il  s’agit 
de  l’application  d’une  loi.  Si  dans  ce  dernier  cas  le  Confeil 
des  Cinq-Cents  doit , comme  il  le  pratique  conftamment, 
pafler  à l’ordre  du  jour  pour  ne  pas  s’ingérer  dans  l’exercice 
du  pouvoir  judiciaire , Ôc  ne  pas  décider  la  conteftation  qui 
. donne  lieu  au  référé,  il  m’a  paru  qu’a  plus  forte  raifon, 
lorfqu’il  n’y  a pas  de  loi,  ôc  qu’il  y a neanmoins  un  juge- 
ment portant  condamnation  , le  fort  de  ce  jugement  ne 
peut  dépendre  de  la  loi  poftérieure  ; que  c’eft  au  tribunal 
de  caflation  feul  à favoir  s’il  doit  annuller  pu  non  d’après 
les  lois  exiftantes , qui  lui  indiquent  clairement  quels  lont 
les  moyens  qui  doivent  donner  lieu  â calîation  en  matière 
criminejp&,  à mon  aVis , le  Corps  légiUatif  ne  doit  s’occuper, 
comme  l’a  penfé  le  Confeil  des  Cinq-Cents , que  de  remplir 
la  lacune  qui  fe  trouve  dans  notre  code  criminel , en  fai- 
fant  une  loi  qui  ne  porte  que  fur  l’avenir. 

Il  Ta  faite,  cette  loi , dont  le  projet  eft  fournis  aujour- 
d’hui â la  difeuffion.  J’ai  trouvé  que  lés  niefures  adoptées 
par  les  articles  I & Il , pour  conftater  la  démence  de  l’accufé 
iicvàht  le  tribulial  criminel , ëtôlent  les  plusfâgés  que  la  pru- 
dence humaine  puiffe  indiquer. 
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Nous  n^aurons  pas  fur  ce  point  les  honneurs  de  Tlnven* 
tion.  La  folie  ou  rimbécilliié  fe  conftacoient  par  les  anciens 
tribunaux  , & fuivant  les  anciennes  lois , par  des  interroga- 
toires, des  vifires  èc  rapports  des  gens  de  l’art  commis  a 
cet  effet  par  le  juge  , par  des  enquêtes  compofées  de  témoins 
qui  avoient  une  connoifTance  particulière  de  la  vie  , des 
mœurs , des  habitudes  & de  la  converfation  de  la  perfonne 
dont  il  s’agifioit  de  conftater  l’état  : mais  la  réfolution  en 
fait  une  heureufe  application  dans  les  deux  premiers  articles 
& dans  rarticle  V , où  elle  veut  que  les  gens  de  l’art  & les 
témoins  déjà  entendus  pour  conftater  la  démence  de  l’ac- 
cufé  , foienc  entendus  comme  témoins  juftificatifs  dans  les 
débats , après  l’audition  des  témoins  à charge. 

Ici  l’on  pourroir  fe  faire  cette  queftion  : Pourquoi  n’eft-cd 
que  devant  le  tribunal  criminel  qu’on  peut  employer  ce  grand 
moyen  de  juftihcation  en  faveur  d’un  accufé  atteint  ou  fuf- 
peèi  de  folle  ou  imbécillité  ? Pourquoi  celui  qui  n’a  fu  ce 
qu’il  faifolc , qui  eft  allez  puni  par  la  privation  du  plus  bel 
attribut  de  rhomme,  doit  il  fublr  toutes  les  épreuves  de  l’inf^ 
triiétion  ? Pourquoi  ne  pourra-t-il  pas,  corn  me  les  autres  accu- 
fés  , efpérer  d’êrre  renvoyé  ou  par  l’officier  de  police  judi- 
ciaire , ou  par  le  jury  d’accufatiou. 

Je  ne  me  fuis  point  diftimulé  , citoyens  collègues,  que  ce 
filence  de  la  réfolution  fur  la  procédure  à faire  devant  le 
juge-de-paix  & le  direâeuc  du  jury,  avoit  fon  fondement 
fur  ce  que  , dans  ces  deux  degrés  d’inftruélion  , on  ne  doit 
s’occuper  que  du  fait  marériel , & examiner  s’il  y a preuve 
ou  préfomprion  violente  que  l’accufé  en  foit  l’aureur  ; que 
ce  n’eft  que  devant  le  jury  de  jugement  qu’il  peut  être  véri- 
tablement convaincu  , ôc  que  c’eft  la  feulement  qu’il  peut 
& doit  développer  tous  fes  moyens  de  juftification  & de 
défenfe. 

Quelque  fatisfaifante  que  foit  cette  réponfe  , elle  n’a  pas 
entièrement  détruit  en  moi  la  crainte  de  voir  les  jurés  d’ac- 
ciifation  ne  pas  féparer  du  fait  l’idée  de  la  démence  vraie 
•U  prétendue  de  l’accufé , & de  les  voir  peut-être  fe  décider 
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par  cette  confidëratîon  , fans  qu’ils  aient  eu  , d’une  manière 
légale , des  renfeignemens  propres  à fixer  leur  opinion. 

Quoi  qu’il  en  foie , la  réfoiutioii  me  paroît , à cet  égard  , 
conféquente  dans  la  théorie , & concordante  avec  les  autres 
lois  fur  la  procédure  criminelle  & 1 établi (Fement  des  jurés. 

L’articie  VI , qui  veut  qu’indépendamment  des  qnefiions 
ordinaires , il  foie  propôfé  aux  jurés  celle  de  favoir  fi  l’ac- 
eufé  a commis  le  délit  avec  ou  fans  difeernement  • cet  article , 
dis-je  , eft  une  conféquence  des  précédens  : car , après  avoir 
preferit  les  règles  â fuivre  pour  conllarer  l’état  de  l’accufc  d 
l’époque  du  délit , il  fiilloit  mettre  le  jure  a portée  de  pro- 
noncer fur  cette  queftion  de  fait , & la  formule  preferite  par 
l’article  que  je  difeute  remplit  parfaitement  cet  objet. 

Cette  formule  dévoie  déjà  , fuivant  le  code  pénal , être 
employée  vis-d-vis  des  aceufés  qui  n’ont  pas  encore  atteint 
l’âge  de  feize  ans  ; & la  même  loi  veut  que  dans  le  cas  où  le 
jury  de  jugement  décide  que  Vaceufé  a commis  U crime  avec 
difeernement^  s’il  a encouru  la  peine  de  mort,  il  ne  foit 
condamné  qu’à  vingt  aiinées^e  détention  dans  une  mai- 
fon  de  correélion  , & que  s’il  a encouru  la  peii>e  des  fers , 
de  la  gêne  ou  de  la  détention  , il  foie  condamné  aufiî  à la 
détention  dans  une  maîfon  de  correéfion , pendant  un 
nombre  d’années  égal  â celui  pour  lequel  il  auroit  encouru 
l’une  defdites  peines. 

Cette  commutation  de  peine  en  faveur  du  condamné , 
qui,  bien  qu’il  ait  déjà  de  la  connoifiance  & du  difeerne- 
ment , ne  peut  encore , â caufe  de  la  foiblejGTe  de  fon  âge  , 
jouir  de  toute  la  plénitude  de  la  raifon  , mène  naturelle- 
ment à examiner  s’il  ne  conviendroit  pas  d'étendre  cette  dif- 
pofition  aux  acciifés  en  démence,  lorfque  le  jury  déclare 
qu’ils  ont  commis  le  crime  avec  difeernement. 

Il  fe  préfenre  d’abord , contre  cette  propofition  , une 
objedion  frappante , puifée  dans  l’article  3 de  la  déclara- 
ration  des  droits  , qui  veut  que  la  loi  foit  la  même 
pour  tous  , foit  qu’eîle  protège , foit  qu’elle  puniife  : & 
pourquoi  celui  qui , étant  dans  la  force  & la  maturité  de 
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râge,  a commis  un  crime  avec  dlfcernement , ferolt-il  traité 
plus  favorablement  qu’un  autre , fous  prétexte  que  fa  raifon 
aura  fouffert  quelque  éciipfe  avant  ou  après  le  délit  ? 

Repréfenrans  du  peuple,  les  anciens  criminaliftes  nous 
apprennent  qu’autrefois  on  atfénuoit  toujours  la  peine  vis- 
à-vis  de  ces  infortunés  que  la  nature  a affligés  de  la  perte 
périodique  de  la  raifon.  Pourquoi  notre  nouvelle  légiflation 
criminelle  , qui  s’honore  d’être  infiniment  plus  favorable  aux 
accufés  ; qui  s’honore  d’avoir  aboli  toutes  les  formes 
obfc  Lires  &:  les  fupplices  barbares , qui  ne  pou  voient  conve- 
nir à un  peuple  libre  ; pourquoi,  dis- je,  notre  nouvelle 
légiflation  le  céderoit-eile  à l’ancienne  fur  ce 'point  ? Celle- 
ci  fuppofüic  que.  i’accufé  fujet  à‘la  démence,  devoit  fe 
refîentir  toujours  de  la  foiblelfe  & du  dérangement  de  fes 
organes  ^ & je  crois  ce  motif  trop  réel  trop  fondé  fur 
l’expérience  pour  que  je  n’incline  pas  à adopter  le  même 
tempérament,  fans  crainte  de  blefler  l’égalité  des  droits. 

La  loi  doit  êtie  la  même  pour  tous  ; mais  cela  doit  s’en- 
tendre , toutes  chofes  égales  d’ailleurs,  & ne  doit  point  inter- 
dire dans  la  difpenfation  des  peines  les  modifications  que 
la  jiiflice  ôc  l’humanicé  réclament  pour  ceux  donc  la  raifon 
efi:  affaiblie  par  des  accidens  fâcheux,  comme  pour  ceux  chez 
lefquels  elle  n’a  pas  encore  reçu  fou  dévelopement  parfait. 

Je  defirerois  encore  , citoyens  repréfenrans  , que  , pour 
juger  un  aceufé  en  déinence  , il  fût  convoqué  un  jury  fpécial 
de  jugement  ; il  en  rëlulteroir  deux  avantages  bien  fen- 
jfibles. 

D’abord  les  membres  du  jury  pourroient  être  pris  , par  ce 
moyen  , parmi  les  citoyens  les  plus  éclairés  qui  connoiiTenc 
le  mieux  le  cœur  de  l’homme,  èc  qui  font  les  plus  capables^ 
d’apprécier  fes  nCbions  & fi  conduite. 

S’il  s’agit  d’iiii  faux  en  écriture,  ou  fabrication,  d’une 
banqueroute  frauduleufe  , ou  autres  cas  exprimés  dans  le 
titre  XÎII  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4»  ü doit  être  formé 
un  jury  fpécial  ; ôc  ce  jury,  c’eft-à-dire  ce  jury  fpécial  de 
jugement , fe  forme  liir  une  lifle  de  trente  citoyens  ayant  les 
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qualités  Sc  Iss  connoiffances  népelTaîres  pour  prononcer  fai- 
nemenc  fur  le  genre  de  délit  donc  il  eft  queftion. 

Or,  dans  lefpèce  qui  nous  occupe,  quoique  le  fait  maté- 
riel du  délit  puilTe  ne  prëfenter  qu’un  cas  ordinaire  j comme 
il  cede  d’ècre  délit  (i  raccufé  ns  Ta  pas  commis  avec  dif- 
cernement , la  principale  fonélion  du  jury  étant  de  pronoh- 
ccr  lut  cette  queftion  rare , importante  & difficile  , il  me 
paroîtroic  convenabie  de  n’appeler  , en  pareil  cas , que  des 
citoyens  choids  parmi  les  plus  inftruits  , les  plus  vetlés  dans 
la  connoiflance  du  cœur  & de  l’efprit  humain  j Sc  c*eft-lâ 
l’avantage  que  préfente  le  jury  fpécial. 

En  fécond  heu  , il  en  offre  un  autre  plus  précieux  encore. 
Ce  jury  peut  être  convoqué  à volonté  par  le  préfident  du 
tribunal  criminel , tandis  que  le  jury  ordinaire  ne  peut  être 
convoqué  que  pour  le  i5  de  chaque  mois. 

Vous  fentez  , citoyens  repréfentans , tout  le  prix  d’une 
telle  faculté  , dans  le  cas , par  exemple  , d’une  folie  ou  im- 
bécillité périodique;  elle  alTurera  prefque  toujours  l’avan- 
tage de  profiter  des  intervalles  lucides  pour  procéder  â l’exa- 
men Sc  aux  débats , qui  pourront  alors  être  faits  avec  l’ac- 
CLifé  lui-même  , au  lieu  d’un  défenfeur,  dont  les  refiources 
font  foqvenc  plus  nuifibles  qu’utiles  à la  manifeftation  de  la 
vérité. 

Cette  faculté  de  pouvoir  profiter  de  l’intervalle  lucide 
dont  jouit  l’accufé,  pour  procéder  à fon  jugement,  peut 
obvier  en  partie  aux  inconvéniens  que  le  rapporteur  de  votre  - 
commiffion  a juftement  reprochés  aux  difpofitions  des  ar- 
ticles III  Sc  IV  de  la  réfolution  relativement  aux  débats. 
Elle  peut,  prévenir  encore,  dans  certains  cas,  ceux  que  pré- 
fente l’article  VIH , fur  lequel  le  rapporteur  a particulière- 
ment fixé  votre  attention. 

Je  penfe  comme  lui  que  la  juftice  Sc  l’humanité  ne  peu- 
vent fouffrir  qu’un  accufé  en  démence  , qui  viendroic  à être 
condamné  pendant  fa  fureur , Sc  par  conféquenc  fans  pou- 
voir fe  défendre  par  lui-même,  Sc  fans  être  perfonnellement 
convaincu  ; je  penfe  , disqe  , que  la  juftice  âc  l’humanité  ne 


peuvent  fouffrir  qu’un*  tel  jugement  foie  exécuté  aulïitot 
après  la  convalefcence  du  coniainné  : celui-ci  doit  du  moins 
êcre  confidéré  comme  conrumax  , piiifqa’il  a pu  être  retire 
des  débats;  ou  quand  il  y auroic  été  corporellement,  la  plus 
noble  parrie  de  lui-même  n’y  étoit  point  ; & dès  lors , des 
qu’il  devient  en  état  de  fe  préienter  & de  fe  défendre,  il 
doit  être  traité  comme  celui  qui  auroit  ete  jugé  pendant  ion 
ablence , & qui  vient  à fe  repréfenier. 

Je  crois  même  , allant  plus  loin  que  le  rapporteur  de 
votre  commiflion  , je  crois  qu  il  feroic  plus  convenable  en- 
core de  ne  pas  juger  raceufé  pendant  fa  démence  : car  h , 
lorfque  fa  démence  cede , il  doit  être  jugé  de  nouveau , a 
quoi  ferviroit  un  premier  jugement  f 

Une  feule  circonftance  pourroit  le  rendre  néceffaire  ; c e|l 
celle  où  il  y auroit  une  partie  plaignante  qui  demanderolc 
une  réparation  civile  ; alors  comme  le  tribunal  criminel  doit 
y prononcer  par  le  même  jugement  qui  déclaré  1 ac(^fe 
convaincu  & le  condamne  aux  peines  portées  par  la  loi,  on 
ne  pourroit,  fans  tomber  dans  un  déni  de  juftice  , ren- 
voyer d’y  prononcer  jufqu’â  l’époque  incertaine,  ëc  qui  n ar- 
riveroic  peut  êcre  jamais  , ou  laceufé  auroic  repris  le  libre 
ufage  de  fa  raifon  ^^pourroic  êtré  jugé  contradidoiremenr. 

Enfin,  citoyens  collègues , pour  démontrer  de  plus  en  plus 
combien  l’article  Vlll  de  la  réfolution  feroic  funefi e dans^  fes 
conféquences , je  n’ai  qu’à  obfetver  qu  il  ne  laifie  pas  meme 
au  condamné  en  demence  la  faculté  de  fe  pourvoit  en 
caflation  du  jugement  rendu  contre  lui» 

La  déclaration  du  recours  en  cafTation  doit  être  faire  dans 
le  délai  de  trois  jours  par  le  condamné  lui-même , ou  par  un 
fondé  de  pouvoir*,  & ici  le  condamné  n’eft  pas  en  état  de 
la  faire,  ni  de  donner  pouvoir  de  la  faire  pour  lui  : cepen- 
dant la  réfolution  , en  voulant  que  le  jugement  foit  exé- 
cuté après  la  celTation  de  la  démence  légalement  conftatée  , 
a porté  l’oubli  des  intérêts  de  l’accufé  jiifqu’au  point  de 
lie  pas  donner  au  défenfeur  qu’plie  lui  fubftitue  dans  les 
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débats  , la  faculté  de  le  repréfenter  aufli  pour  la  déclaration 
du  recours  en  callacion. 

Tels  font , citoyens  repréfentans , les  vices  que  j’ai  trouvés 
dans  la  réfolution  du  i6  meffidor  dernier.  En  les  parcourant  , 
j ai  cru  devoir  émettre  quelque  idées,  qui  font  le  fruit  de 
l’eJtpérience , fur  les  changemens  qui  m ont  paru  nécelTaires 
pour  parvenir  enfin  à remplir  par  une  bonne  loi  une  lacune 
qui  femble  accufer  d’imprévoyance  notre  nouveau  code  cri- 
minel, Puiffent  mes  réflexions  être  de  quelque  utilité,  ou 
en  faire  naître  d’autres  qui  leur  foient  préférables! 

Je  vote , comme  le  rapporteur , pour  le  rejet  de  la  réfo- 
lucion. 


A PARIS,  DE 
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